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Conseil de securite 
Cinquante-troisieme annee 


3897e seance 
29 juin 1998 


La seance est ouverte a 18 heures. 

Adoption de T ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Les enfants touches par les conflits armes 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Conforme- 
ment a la decision prise a la 3896e seance du Conseil, 
j’ invite le Representant special du Secretaire general pour 
la protection des enfants en periode de conflit arme, 
M. Olara Otunnu, a prendre place a la table du Conseil. 

Le Conseil va maintenant poursuivre l’examen de la 
question a son ordre du jour. 

A Tissue de consultations entre les membres du Con¬ 
seil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du Conseil, 
la declaration suivante : 

«Le Conseil de securite se declare vivement 
preoccupe par les consequences graves que les conflits 
armes ont pour les enfants. 

Le Conseil condamne energiquement les abus 
dont les enfants sont victimes en periode de conflit 
arme, notamment les humiliations, les sevices, les 
violences sexuelles, les enlevements et deplacements 
forces, ainsi que leur recrutement et leur utilisation 
dans les combats en violation du droit international, et 
exhorte toutes les parties concernees a mettre fin a de 
tels agissements. 

Le Conseil exhorte toutes les parties concernees 
a s’acquitter rigoureusement des obligations qui leur 
incombent en vertu du droit international, en particu- 
lier de celles que leur imposent les Conventions de 
Geneve de 1949, les Protocoles additionnels de 1977 
et la Convention des Nations Unies relative aux droits 
de Tenfant de 1989. II souligne que tous les Etats sont 
tenus de poursuivre les responsables de violations 
graves du droit humanitaire international. 

Le Conseil souligne T importance du mandat du 
Representant special du Secretaire general pour la 
protection des enfants en periode de conflit arme, 
soutient ses activites et se felicite de sa cooperation 
avec tous les programmes, fonds et organismes com- 
petents des Nations Unies lorsqu’il le juge utile. 


Le Conseil exprime l’intention de suivre de pres 
la situation des enfants touches par les conflits armes 
et, a cette fin, de se tenir en contact, selon qu’il con- 
viendra, avec le Representant special du Secretaire 
general et avec les programmes, fonds et organismes 
competents des Nations Unies. 

Le Conseil se declare pret, face aux situations de 
conflit arme, a examiner, selon qu’il conviendra, des 
moyens d’aider a fournir une aide humanitaire et des 
secours aux civils dans le besoin, en particular les 
femmes et les enfants, et a assurer la protection requi- 
se; a examiner les mesures qui pourraient etre prises 
lorsque des batiments ou des sites ou se trouvent 
generalement de nombreux enfants, ecoles, terrains de 
jeu et hopitaux par exemple, sont expressement pris 
pour cibles; a soutenir les efforts visant a obtenir 
Tengagement qu’il sera mis fin au recrutement et a 
Tutilisation d'enfants dans les conflits armes, en 
violation du droit international; a porter une attention 
particuliere au desarmement et a la demobilisation des 
enfants soldats ainsi qu’a la reinsertion dans la societe 
des enfants estropies ou de quelque autre maniere 
traumatises par suite d'un conflit arme; a soutenir ou 
promouvoir des programmes de deminage et de fami¬ 
liarisation aux dangers des mines qui soient axes sur 
les enfants, ainsi que des programmes de reeducation 
et de readaptation a leur intention. 

Le Conseil juge important qu’une formation 
particuliere soit dispensee au personnel participant aux 
activites de retablissement, de maintien et de consoli¬ 
dation de la paix concernant les besoins, les interets et 
les droits des enfants, ainsi que leur traitement et leur 
protection. 

Le Conseil souligne en outre que, lorsque des 
mesures sont adoptees en application de TArticle 41 
de la Charte des Nations Unies, il convient d'etudier 
l’effet qu'elles peuvent avoir sur la population civile, 
en tenant compte des besoins des enfants, afin d’envi- 
sager le cas echeant des exemptions d’ordre humani¬ 
taire.» 

Cette declaration sera publiee comme document du 
Conseil de securite sous la cote S/PRST/1998/18. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 18 h 5. 
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